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Merci, Monsieur le Président.  

Monsieur le Président, 

Je vous remercie d’avoir guidé nos travaux au cours des derniers jours. Je remercie 

également encore une fois le professeur Murphy pour son engagement lors de cette 

session. 

Le Canada reconnaît l’importance fondamentale du principe de non-refoulement, principe 

solidement ancré sous les droits de la personne et le  droit des réfugiés. Notant que le 

projet d’article 5 reprend largement le libellé de la Convention contre la torture, nous nous 

interrogeons sur la transposition de cette disposition de façon presque intégrale. Nous 

croyons qu’il nous faudra examiner si ce libellé tient réellement compte des 

considérations propres aux crimes contre l’humanité ou s’il serait préférable de l’adapter 

pour refléter le caractère spécifique de ces crimes.   

 

S’agissant du projet d’article 11, nous tenons à souligner  l’importance de garantir à 

l’auteur présumé un traitement équitable conforme au droit international. Un examen des 

droits à la liberté et à la sécurité des personnes accusées ou détenues sera essentiel à la 

discussion sur cette disposition, auquel il faudra ajouter la question du droit des États de 

visiter leurs ressortissants, conformément à la Convention de Vienne sur les relations 

consulaires. 
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Le projet d’article 12 a suscité des échanges nourris, mettant de l’avant des questions 

substantielles sur la protection des victimes et des témoins, la participation des victimes 

aux procédures pénales et le droit à la réparation. Nous pensons que nous devrons 

explorer comment assurer que les États aient la flexibilité nécessaire en matière de mise 

en œuvre afin de pouvoir prendre des mesures adaptées à chaque cas.   

 

Le Canada demeure attentif aux propositions visant à renforcer les protections accordées 

aux victimes et estime qu’une attention particulière doit être portée aux besoins des 

enfants victimes ainsi qu’aux victimes de violences sexuelles et fondées sur le genre, afin 

d’éviter la retraumatisation. Comme indiqué dans notre déclaration sur le préambule, 

l’ajout du terme “survivants” au projet d’article 12 pourrait également être bénéfique. 

 

Monsieur le Président, 

Le Canada reste déterminé à faire avancer un projet de convention robuste, applicable en 

pratique et doté des protections fondamentales nécessaires. 

Je vous remercie.   


